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Introduction


CETTE fois, nous y sommes : les conséquences du changement climatique sont visibles. Elles nous rattrapent chaque jour davantage. Pluies diluviennes et inondations ici, vague de chaleur et sécheresse là-bas, montée inexorable du niveau des océans, populations en risque climatique en Asie, en Afrique, dans le Pacifique ou l’océan Indien, ressources en eau menacées, inquiétude latente des opinions publiques sur l’état de la planète transmise aux générations futures… Les rapports des scientifiques s’amoncellent, toujours plus alarmistes. En s’appuyant sur celui du Giec, les conclusions qu’il contient sont sans ambiguïté : jamais la terre ne s’est réchauffée à un tel rythme dans l’histoire de l’humanité, jamais les émissions de gaz à effet de serre n’ont été aussi importantes. De nombreux éléments indiquent que ces deux faits sont corrélés et les modèles prédisent que, si rien n’est fait dans les prochaines années, l’hypothèse d’une élévation de la température bien supérieure à 2 degrés à la fin du siècle prendra corps, avec les conséquences inéluctables que l’on appréhende désormais.
L’inaction devient un risque majeur. Un luxe que la Terre ne pourra plus se payer très longtemps. Ce n’est pourtant pas faute d’en parler. Depuis le premier Sommet de la Terre qui s’est tenu en 1972 à Stockholm, jusqu’à la prochaine COP21 qui se déroule à Paris en novembre et décembre 2015, cela fait plus de quatre décennies que les dirigeants mondiaux, sous l’égide des Nations unies, s’interrogent sur les moyens à mettre en œuvre pour privilégier un développement durable de la planète. Le sommet de Rio en 1992 s’est saisi pour la première fois de la question des changements climatiques et la Convention-Cadre à laquelle il a abouti est aujourd’hui ratifiée par 196 pays. Son organe suprême, la Conférence des Parties (COP), s’est réuni à vingt reprises, et celle de Paris en est donc la vingt et unième édition. Le Protocole de Kyoto, signé en décembre 1997, engageait les pays signataires dans un programme de réduction de 5 %, entre 2008 et 2012, des émissions de gaz à effet de serre1. Mais il n’est entré en vigueur qu’en février 2005 et n’a jamais été ratifié par les États-Unis. Et c’est l’Union européenne qui a pris les engagements les plus contraignants. La conférence de Copenhague, en décembre 2009 (COP15), devait aboutir à un nouvel accord international sur le climat remplaçant le Protocole de Kyoto, mais n’a pas tenu son objectif de départ, puisque l’accord conclu n’est assorti ni de dates butoirs ni d’objectifs quantitatifs contraignants de réduction d’émissions. Du coup, tous les espoirs convergent vers la COP21, à Paris, pour voir se dessiner enfin un accord international liant les 196 pays concernés dans un programme de réduction des émissions chiffré et contraignant. À l’heure où ces lignes sont écrites, il est naturellement impossible d’anticiper ses résultats. Certains obstacles demeurent encore, quelques semaines avant son ouverture.
Cela ne signifie pas que cette mobilisation des États est sans effet. Elle a puissamment contribué à une prise de conscience générale des risques liés au changement climatique et à la nécessité d’une action conjointe de l’ensemble des États pour parvenir à une réduction globale des émissions de gaz à effet de serre. Mais le sujet est extraordinairement compliqué. On pourrait le résumer de la façon suivante : si l’on veut limiter la hausse moyenne de la température de la planète à 2 degrés en 2100 (par rapport à l’ère préindustrielle, soit 1850), alors il faut une réduction massive des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2020-2030. Si nous ne le faisons pas, notre prospérité future est menacée. Mais s’engager dans une telle voie exige des efforts considérables de la part des pays industrialisés, notamment en matière d’utilisation des énergies fossiles, d’évolution des modes de transport, d’efficacité énergétique des bâtiments, mais aussi des pays en développement, dont les besoins en énergie dans les années qui viennent sont considérables, et qui sont souvent les premiers à souffrir des conséquences du changement climatique. Ces pays ne veulent pas être contraints de ralentir leur croissance alors que ce sont les pays industrialisés qui sont, aujourd’hui, les premiers responsables, leur développement économique depuis plusieurs décennies étant la première cause des émissions passées.
Dans ce contexte, réunir l’ensemble des pays autour de la table de négociation a tenu de la gageure. Obtenir d’eux un accord universel est encore plus difficile.
Longtemps, les entreprises ont été écartées de ces réunions internationales. Leur voix comptait peu, au moins dans les discours officiels. Non qu’elles se soient désintéressées du sujet, bien au contraire. Mais la conviction générale était que les États devaient jouer un rôle central, en matière de régulation, de normes, de fiscalité, imposant ainsi aux entreprises un cadre de plus en plus contraignant afin de les obliger à la vertu. Malheureusement, ce cadre n’est pas homogène. Certains pays font beaucoup, comme ceux de l’Union européenne. D’autres ont longtemps traîné des pieds, comme les États-Unis. Un certain nombre de pays ont adopté la stratégie du passager clandestin, attendant que les autres s’engagent, afin de bénéficier des éventuelles avancées, tout en ne consentant que des efforts modestes. Cette disparité des règles a placé les entreprises dans une situation délicate, obligeant certaines d’entre elles à réaliser des arbitrages en matière d’investissements industriels, afin de demeurer dans la compétition mondiale.
Les entreprises (essentiellement industrielles et productrices d’énergie) représentent environ 50 % des émissions globales de gaz à effet de serre. Ce chiffre suffit à montrer que leur engagement est essentiel si l’on veut réussir la décarbonation de la planète. Depuis des années, elles se sont engagées dans des investissements lourds pour diminuer leur empreinte carbone, à la fois en réduisant leur consommation d’énergie en amont, en améliorant leurs process industriels, en inventant des produits qui eux-mêmes sont facteurs de réduction d’émissions, notamment par leurs performances énergétiques. Dans tous les secteurs, des solutions existent et sont mises en place. Des coopérations intenses se sont développées entre les scientifiques et les laboratoires de recherche des entreprises afin de trouver des solutions nouvelles. Les entreprises, sans qu’on le sache toujours, sont donc au cœur de la mobilisation pour le climat, non pas pour des raisons d’image ou de communication, mais parce qu’elles ont conscience des risques que fait peser le changement climatique sur la croissance et le développement humain, ainsi que sur leur propre survie.
Il est donc plus que temps que leur point de vue soit mieux entendu. Voici quelques années, les entreprises étaient considérées comme la source du problème plutôt que sa solution. Cette situation s’est aujourd’hui inversée. Pour la première fois, un Sommet international des entreprises pour le climat s’est tenu à Paris en mai 2015, le Business & Climate Summit, qui a rassemblé plus de deux mille participants venus de tous les continents, à l’initiative de vingt-six associations internationales travaillant sur le climat, dont Entreprises pour l’Environnement (EPE) qui regroupe de grandes entreprises françaises et étrangères opérant en France. Ce fut l’occasion d’exprimer leur désir d’une alliance renforcée entre elles et les gouvernements. Car elles arrivent à la limite de ce qu’elles peuvent faire seules. Elles ont besoin de stratégies de long terme, qu’il s’agisse du prix du carbone ou des politiques de recherche. Elles veulent un dialogue approfondi avec les États et les organisations qui œuvrent à la défense de l’environnement, car elles sont convaincues qu’il est possible d’atteindre l’objectif d’un monde décarboné, tout en assurant une croissance et un développement humain durables.
C’est en tout cas la conviction que je souhaite faire partager dans ce livre.


1. Pour être précis, les six gaz à effet de serre concernés par le Protocole sont le dioxyde de carbone, le méthane, le protoxyde d’azote et trois substituts des chlorofluorocarbones.





1
État d’urgence


QUEL plus beau spectacle que la Terre filmée depuis un satellite ? Elle s’offre comme un globe de lumière et de couleurs illuminant de tous ses feux l’obscurité de l’espace interstellaire. Seule planète habitée du système solaire (pour autant qu’on le sache), elle se laisse admirer dans toute sa diversité. Vue de très haut, elle présente l’image d’un équilibre presque parfait entre terres et océans, plaines et montagnes, forêts et déserts. Une superbe sphère, dont l’image la plus symbolique est probablement le « lever de Terre », la photographie prise le 24 décembre 1968 par l’équipage d’Apollo 8, en orbite autour de la lune. Qui ne rêverait d’habiter cette Terre ? Et quel destin que celui de l’humanité depuis que, voici trois millions d’années, un hominidé a eu l’idée de se saisir d’une pierre, puis d’une autre et de les frapper l’une contre l’autre afin de fabriquer un outil, première manifestation de l’intelligence humaine… Plus de 150 siècles séparent les auteurs des fresques de Lascaux de la génération Internet. Entre-temps l’homme a pensé, construit, organisé le monde pour aboutir à ce qu’il est aujourd’hui… Certes, il y eut des accidents de parcours, des civilisations entières ont disparu à l’image des Hittites, des Mycéniens ou des Cananéens, plus de mille ans avant notre ère, déjà partiellement en raison de catastrophes naturelles et climatiques, mais aussi de l’invasion des « peuples de la mer »1. Alexandrie, Athènes, Rome, Constantinople furent des étoiles scintillantes au firmament de l’histoire humaine, qui se sont pourtant éteintes. D’autres civilisations sont nées, les sciences et les technologies ont progressé, la démographie s’est envolée, l’idée de progrès s’est imposée partout comme le fil conducteur du développement des sociétés humaines. Et nous voici aujourd’hui, dans un monde imparfait, certes, mais qui n’a jamais produit autant de richesses, ni sorti autant d’êtres humains de la malédiction de la faim et de la pauvreté2, ni poussé aussi loin les avancées de la technique jusqu’au point de doter des machines d’une partie de l’intelligence humaine.
Au bord d’une catastrophe climatique ?
Et pourtant, nous serions au bord d’une nouvelle catastrophe. L’humanité serait menacée comme jamais auparavant sous l’effet de ses propres excès : trop de bouches à nourrir, trop de consommation de ressources naturelles, plus assez d’eau ni de terres nourricières, désertification rampante dans certaines régions, urbanisation à outrance, montée inexorable des eaux. Bref, tous les signes semblent réunis qui indiqueraient que la Terre entre dans une nouvelle phase de changement climatique, menaçant l’édifice patiemment construit par l’homme depuis les débuts de l’ère industrielle. Notre civilisation serait en péril, comme le furent celles des Assyriens ou des Égyptiens. C’est en tout cas une thèse qui commence à circuler ici et là et qui nourrit chez certains la crainte éprouvée et millénaire de la fin du monde. Elle provoque chez d’autres, plus nombreux, des appels comminatoires au « changement de paradigme », à la « décroissance », voire à l’instauration d’une nouvelle autarcie, dans laquelle les hommes se regrouperaient en petites communautés générant en leur sein les ressources correspondant à leurs besoins élémentaires. Inutile de préciser que je ne souscris à aucune de ces thèses, ni à la fin prochaine de l’humanité, ni à la décroissance, ni à l’autarcie.
Cela ne signifie pas qu’il faille nier en bloc l’hypothèse selon laquelle la Terre est entrée dans un nouveau cycle climatique. Ce n’est pas la première fois dans son histoire. Si l’on en croit les spécialistes de l’évolution, et notamment Yves Coppens et Pascal Picq3, le passage des grands singes aux premiers hominidés a été marqué par plusieurs grands changements climatiques. L’histoire a retenu la trace de quelques dérèglements majeurs : celui de 535-536, marqué par une baisse brutale des températures ; « l’optimum climatique du Moyen Âge » entre le Xe et le XIVe siècle, marqué par un réchauffement des températures en Europe ; le « petit âge glaciaire » entre 1550 et 1850, qui aurait été dû à une baisse d’activité du soleil. Mais il s’agissait alors de changements climatiques « naturels », l’homme n’y ayant aucune responsabilité. Celui auquel nous avons à faire face aujourd’hui est directement lié aux activités humaines.
C’est pour cette raison qu’il est devenu progressivement un sujet politique et sociétal, qu’il provoque des interrogations sur la notion de progrès, qu’il remet en cause une certaine forme de croissance économique. Mais c’est aussi une source d’espoir : si ce changement climatique est causé par l’homme, alors ce dernier est probablement en mesure de le corriger, et c’est naturellement tout l’enjeu des prochaines décennies. La vie d’un chef d’entreprise est faite d’une confrontation et d’une adaptation permanente à la réalité, d’une recherche constante de solutions opératoires à des problèmes nouveaux ou inattendus, qu’il s’agisse de ressources humaines, de technologie, de finances, de conquête de nouveaux marchés. C’est cette approche qu’il faudrait adopter vis-à-vis de la question du climat : évaluer les enjeux, trouver des solutions, les appliquer sans faiblir. Sans ignorer qu’il s’agit d’un problème touchant l’humanité tout entière, donc toutes les institutions qui la représentent, et notamment les gouvernements, mais aussi, au premier chef, les entreprises. Sans minimiser non plus le fait que nous atteignons aujourd’hui une sorte d’état d’urgence. Ce n’est pas sacrifier au catastrophisme que de l’affirmer, mais il faut bien prendre la mesure du problème si l’on veut l’affronter de façon pertinente et y apporter des solutions concrètes. C’est pourquoi je crois utile de rappeler un certain nombre de faits qui expliquent la situation dans laquelle nous nous trouvons et les risques qu’elle comporte pour l’avenir.
James Watt est-il, bien involontairement, à l’origine du changement climatique « moderne » ? C’est en effet cet ingénieur écossais, fils d’un charpentier de marine, qui a fabriqué la première machine à vapeur réellement efficace, à l’âge de 38 ans, en 1774. En transformant de la chaleur (donc de l’énergie) en force mécanique, la machine de Watt, améliorant sensiblement les performances de procédés antérieurs, fut l’un des moteurs de la première grande révolution industrielle… et à la source des premières émissions significatives de carbone dans l’atmosphère, ne serait-ce que dans les épaisses fumées dégagées par les locomotives à vapeur, alimentées au charbon. Mais tout au long du XIXe siècle, la fumée des locomotives et des usines était synonyme de progrès et de richesse. Dans un monde encore profondément ancré dans les traditions et les activités rurales, personne n’imaginait que l’environnement pût souffrir massivement des progrès de l’industrie et des transports. Depuis la fin du XIXe siècle, le développement industriel et économique de la planète a été rendu possible par les immenses quantités d’énergie développées à son service, et notamment le pétrole. En fait l’humanité ne s’est mise à progresser que lorsqu’elle a su passer des convertisseurs biologiques d’énergie (l’homme lui-même, les plantes, les animaux) à des convertisseurs mécaniques (le moulin à vent, le moulin à eau, le bateau à voile), puis industriels (la machine à vapeur, le moteur à explosion…). Les anthropologues nous rappellent que c’est à partir du moment où les premiers hommes ont dépensé moins d’énergie à mastiquer qu’ils ont pu en consacrer davantage au développement de leur cerveau. Certains historiens affirment même que la chute de l’Empire romain s’expliquerait en partie par les déforestations massives opérées alors dans l’ensemble du monde méditerranéen, une part de ce bois étant destinée à la production de chaleur dans des villes de plus en plus peuplées.

Pas de progrès économique et humain sans énergie
On l’aura compris : l’histoire nous montre qu’il n’est ni progrès économique, ni progrès technique, ni même progrès humain sans énergie. Entre 1900 et 1950, la consommation annuelle d’énergie est passée de 965 millions de tonnes d’équivalent pétrole à plus de 2 milliards (multiplication par 2). Cinquante ans plus tard, elle atteignait plus de 8 milliards (multiplication par 4). Elle dépasse aujourd’hui les 10 milliards de tonnes. Entre 1915 et 2015, la population de la planète a quadruplé, mais la consommation d’énergie par habitant a été multipliée par 12. Si rien ne vient interrompre cette tendance, on imagine les quantités d’énergie nécessaires à l’humanité en 2050, lorsque la population mondiale atteindra les 9,7 milliards d’habitants (2,4 milliards de plus qu’aujourd’hui), selon le dernier rapport de l’Onu, qui prévoit aussi à cet horizon un doublement de la population en Afrique, à 2,5 milliards d’habitants. Mais la libération de cette énergie et le développement des industries qu’elle a permis ont provoqué une sorte de séisme resté longtemps invisible, ou auquel on n’attachait qu’une importance relative : celui du climat. Le développement économique mondial a accéléré de façon spectaculaire un nouveau cycle climatique, dû aux émissions de certains gaz à effet de serre. L’activité humaine génère l’émission d’un certain nombre de gaz qui dépasse les capacités de la planète à les absorber de façon naturelle au travers du cycle du carbone. Une part de ces gaz se concentre donc dans l’atmosphère, ce qui provoque une élévation des températures. C’est d’ailleurs un physicien et mathématicien français, Joseph Fourier, qui, dans les années 1820, a mis au jour ce phénomène de « trappe à chaleur » de l’atmosphère. Avant que l’un de ses confrères, l’Irlandais John Tyndall, quarante ans plus tard, n’identifie les molécules connues aujourd’hui sous le nom de gaz à effet de serre. Le sujet est donc bien documenté, et depuis longtemps. Je m’en tiendrai, pour l’évoquer, à quelques éléments de base.
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